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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud (S/2014/821) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/844, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, 
la France, la Lituanie, le Luxembourg, la Republique 
de Coree et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/821, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 
France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 
Republique de Coree, Federation de Russie, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2187 
(2014). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, 
de vous feliciter de l’accession de l’Australie a la 
presidence du Conseil pour le mois de novembre, et 
de vous assurer de l’appui et de la cooperation de ma 
delegation pendant votre mandat. Nous nous felicitons 


du renouvellement par le Conseil du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et tenons a exprimer notre profonde appreciation aux 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police pour leur contribution considerable a la force de 
maintien de la paix, malgre les conditions defavorables 
dans lesquels ils operent. Permettez-moi egalement de 
dire ma gratitude au Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour son dernier rapport en date sur le Soudan 
du Sud (S/2014/821) et son action constructive dans 
l’interet de notre pays. 

Le conflit qui fait actuellement rage en 
Republique du Soudan du Sud ne peut etre regie que 
par le peuple sud-soudanais, avec toutefois l’assistance 
de la communaute internationale. Comme l’a declare le 
Secretaire general, 

« c’est aux responsables sud-soudanais qu’il 
appartient au premier chef de regler les problemes 
que connait le pays. Si elle peut les aider dans cette 
tache, la communaute internationale ne peut en 
revanche pas apporter une solution exterieure » 
{S/2014/821, par. 75). 

C’est en partant de ce principe que le Gouvernement s’est 
engage sincerement dans le processus de paix avec le 
Mouvement/l’Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition depuis le declenchement des violences 
en decembre 2013. En depit de violations repetees du 
cessez-le-feu et de represailles, le Gouvernement reste 
optimiste quant a la possibility d’un accord de paix 
amiable - qui, a vrai dire, revet un caractere imperatif. 

La frustration de la communaute internationale 
en ce qui concerne les pourparlers d’Addis-Abeba 
est comprehensible, mais une solution durable a la 
presente crise ne saurait etre obtenue par l’imposition 
de sanctions, ce a quoi il est fait reference et allusion 
dans le rapport. Il est bien connu que les sanctions 
n’atteignent pratiquement jamais leur objectif. Au 
contraire, elles tendent a durcir les positions et a 
favoriser la confrontation plutot que la cooperation. 
Nous estimons que la communaute internationale peut 
jouer un role positif en dialoguant de fafon constructive 
avec les deux parties afin de diligenter la conclusion 
d’un accord, comme cela s’est produit avec l’Accord de 
paix global de 2005, qui a mis fin a une longue guerre 
civile au Soudan. Ainsi que l’a note le President Kiir, la 
lenteur des pourparlers est en partie imputable a leurs 
frequents ajournements par les mediateurs de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. En fait, 
il se dit que le report actuel donne aux commandants 
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rebelles de l’opposition le temps d’aplanir leurs 
divergences. 

Sur le front humanitaire, la situation reste grave 
dans les zones touchees par la guerre. Le Gouvernement 
s’estime heureux qu’une famine catastrophique semble 
avoir ete evitee. II faut y voir pour beaucoup le fruit des 
efforts inlassables de nos partenaires internationaux, 
des organisations non gouvernementales et des amis 
du Soudan du Sud. Nous leur sommes eminemment 
reconnaissants a tous. 

La situation des personnes deplacees dans 
les camps des Nations Unies repartis sur l’ensemble 
du territoire demeure une source de preoccupation 
majeure. Les rapports actuels font etat, dans les camps 
de la MINUSS, de violences perpetrees par des jeunes 
incontroles, sous l’emprise de produits stupefiants, 
contre d’autres deplaces, des travailleurs humanitaires 
et des membres du personnel de la Mission. Nous 
sommes sincerement convaincus que les camps de la 
MINUSS ne devraient constituer que des arrangements 
temporaires ou une transition vers des solutions 
durables. Ils ne peuvent pas se substituer a la tache 
de traiter les causes profondes du deplacement et de 
trouver des solutions durables. Nous esperons que les 
discussions et negociations en cours entre l’lnspecteur 
general de la police et les partenaires humanitaires, de 
meme qu’avec les dirigeants communautaires sur les 
sites de protection, qui visent a ameliorer la securite 
dans certains quartiers de Djouba pour faciliter le retour 
volontaire des personnes deplacees, produiront bientot 
l’effet escompte. 

Les incidents signales de violations generalisees 
des droits de Lhomme et du droit humanitaire, y compris 
des viols et d’autres actes de violence sexuelle, qui 
seraient commis par l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS), nous placent face a un dilemme. D’un 
cote, comme je l’ai souvent affirme, nous ne voulons 
pas nous refugier dans le deni ou donner l’impression 
de cautionner de tels crimes odieux. De l’autre, nombre 
des incidents decrits dans le rapport semblent n’etre 
que des allegations. Comme dans la plupart des cas, 
les allegations de comportements si repugnants sont 
de nature a susciter une attitude defensive. II est par 
consequent important que les accusations de ce genre 
soient etayees afin que leurs auteurs puissent etre 
arretes et traduits en justice. 

Le Gouvernementn’apas lamoindretolerancepour 
ces pratiques presumees, qui entrent en contradiction 
frontale avec nos propres valeurs culturelles. J’en veux 


pour preuve que, durant la visite effectuee au Soudan 
du Sud, en octobre, par la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, le President 
a signe avec elle un communique conjoint sur la lutte 
contre les violences sexuelles liees a un conflit. Comme 
explique dans le rapport, cet accord contient un ensemble 
d’engagements pratiques et politiques pour mettre fin a 
l’utilisation des violences sexuelles en temps de conflit, 
et prevoit en outre l’etablissement d’un plan d’action 
pour l’APLS et la police nationale. Son principal objectif 
consiste a garantir des enquetes appropriees sur les 
crimes de violence sexuelle, la creation d’un mecanisme 
de responsabilisation, l’exclusion des auteurs de 
violences sexuelles des dispositions d’amnistie et la 
prise en compte explicite des violences sexuelles dans 
le processus de paix ainsi que dans le cadre du suivi et 
de l’application de l’accord de cessation des hostilites. 

Le Gouvernement a pris des mesures fortes pour 
remedier au probleme du recrutement d’enfants dans 
l’armee ou de leur utilisation a des fins militaires. Le 
Ministere de la defense et des anciens combattants, en 
collaboration avec le Ministere de la justice, a fait des 
propositions constructives et apporte des modifications 
a la loi de 2009 relative a l’APLS. Ces modifications, 
qui ont ete integrees a la nouvelle loi relative a l’APLS, 
prevoit des mesures punitives contre les dirigeants du 
mouvement qui recrutent des enfants ou utilisent des 
ecoles a des fins militaires et qui commettent d’autres 
violations contre les enfants. En outre, le Gouvernement 
travaille en etroite collaboration avec la MINUSS en vue 
de lancer differentes initiatives et campagnes destinees 
a mettre fin au recrutement et a l’exploitation militaire 
des enfants d’ici a 2016. 

Le retrait des dispositions portant sur le 
renforcement des capacites dans le mandat de la 
MINUSS a eu une incidence negative sur le domaine 
vital du renforcement des capacites d’un nouvel Etat 
encore faible, en particulier sur le plan des organes et 
des institutions d’application des lois. Comme indique 
dans le rapport du Secretaire general, « [l]e respect des 
garanties de procedure continue de patir de l’absence 
de veritable systeme judiciaire » (ibid., par. 47) au 
Soudan du Sud. Au vu de la faiblesse des institutions 
du pays, qui compromet l’aptitude du Gouvernement a 
fournir les services de base conformement aux normes 
internationales, il serait souhaitable que le Conseil 
revienne sur sa decision et reintegre cet element 
crucial du mandat de la MINUSS. Nous nous associons 
egalement au Secretaire general pour exhorter les 
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partenaires et donateurs internationaux a redoubler 
d’efforts pour combler les lacunes en matiere de 
financement humanitaire. 

En conclusion, nous reiterons l’expression de 
notre satisfaction a l’egard de la prorogation du mandat 
de la MINUSS pour six mois et restons attaches a 
cooperer etroitement avec la Mission. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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